
Conseil d’administration de Nantes Université  du 7 juin 2024
Compte rendu de la liste « Ensemble pour le service public de

l’enseignement supérieur et de la recherche »
Compte rendu par les élu·es de la liste « Ensemble… » : nous mentionnons uniquement les points
qui nous semblent les plus importants. Nos interventions et remarques sont en italique. Pour plus
de précisions : contactez-nous. La numérotation est celle de l’ordre du jour.
 

1. Informations     générales  
La composition du CA est modifiée, avec la démission d’une élue NUD, Laure Nurit,  pour des
raisons personnelles. Elle est remplacée par Isabelle Roy.
La  présidente  se  félicite  du  forum de  l’emploi  hier  à  l’université.  Elle  remercie  les  collègues
mobilisés. Plus de 600 personnes se sont renseignées.
 

2. Le     sport     à     Nantes     Université  
La politique sportive de NU correspond à un enjeu de santé globale. Cela s’adosse aux missions
de l’université : formation, recherche, innovation, vie de campus.
Le STAPS forme 1700 étudiant⋅es à tous les métiers du sport, dont des formations hybrides et des
doubles parcours sport de haut niveau.
Le SUAPS compte 9 000 inscrit⋅es par an.
En termes de recherche : plusieurs unités travaillent sur le sport ou l’activité physique pour tous,

dont le CENS (sociologie), ainsi que sur la très haute performance (laboratoire MIP : cyclisme,
aviron, escrime).
Le schéma directeur vie étudiante et de campus porte un axe fort « activité physique/santé » et « 
soutient  une  politique  sportive  pour  toutes  et  tous. »  Cela  se  construit  dans  une  logique
partenariale sur le territoire.
Pour favoriser l’engagement dans la pratique physique pour tous les profils, NU propose toujours

une offre riche (60 activités), accompagne la reprise de l’activité physique pour les usager ⋅es qui

s’en sont éloignés, étudiant⋅es pour qu’ils maintiennent la pratique et développent les pratiques
sportives libres ou semi-guidées adaptées au rythme de chacun.e.
Ensemble : nous sommes favorables aux principes qui ont été énoncés. Le sport est un enjeu
universitaire pour ce qui concerne l’accès aux activités physiques et sportives des étudiant.es et
des personnels, pour la formation notamment en Staps et pour la recherche. Il est important que
les principes exposés puissent être effectivement suivis d’effet. Nous nous inquiétons de l’effet des
importantes  difficultés  budgétaires  de  l’établissement  sur  l’accès  de  toutes  et  tous  au  sport,
notamment  concernant  la  fermeture  de  créneaux  d’activité  pour  certains  sports  du  Suaps  et
l’entretien des équipements.
Réponse : l’administration partage ces éléments de vigilance. Un audit est mené avec une analyse
fine de l’utilisation des créneaux du Suaps pour améliorer les plannings. Pour la rénovation, le
travail  se fait  aussi avec les collectivités locales et une partie de la CVEC peut être dédiée à
l’investissement.
Ensemble :  l’idée des UE pour les étudiants de L2 est  intéressante,  mais comment la rendre
inclusive ? 
Réponse : il y a en même temps une partie pratique et théorique.

Ensemble : Est-il possible d’évaluer le nombre de personnes qui auraient souhaité s’inscrire, mais
n’ont pas pu ? Y a-t-il des listes d’attentes pour évaluer ?
Réponse : actuellement 9 000 personnes inscrites, or c’est la capacité d’accueil  maximum. Pour
couvrir le périmètre NU complet et ouvrir d’autres places, il faut travailler à développer le nombre
de créneaux et les pratiques libres.



Étudiant Union Pirate : beaucoup d’étudiant⋅es n’ont pas le temps de faire du sport car ils sont
obligés de travailler en plus de leurs études.
 

3. Observatoire     des     transformations     :  
restitution     des     résultats     de     l’  enquête     p  ortant     sur     la     mise     en     place     des     pôles     et     la     
répartition     des     compétences  

 
La  présidente  indique  que  cet  observatoire  ne  conduit  pas  à  des  surprises  concernant  les
résultats, cela correspond aux points de vue exprimés par les personnels et dans les conseils
centraux. Mais l’observatoire permet d’objectiver ce qu’il en est de la mise en place des pôles.
L’enquête sera reconduite tous les ans.
Une présentation est faite de l’observatoire et de ses résultats. Il consiste en une enquête en
ligne et des enquêtes de terrain. L’enquête en ligne a été faite pendant un mois (janvier, février
2024). Les répondants sont à 54,8 % des BIATSS et 38 % des EC.
Les résultats sont édifiants sur l’appréciation qu’ont les personnels de la mise en place des pôles
et des transformations consécutives à la création de NU. Les jugements et les commentaires
sont le plus souvent négatifs. Sur chaque point de l’enquête, plus de la moitié des personnes
expriment des inquiétudes.
Les  thèmes  marquants  retenus  par  l’observatoire  dans  les  commentaires :  opacité,
ralentissement,  impact  humain,  complexification,  isolement,  communication (lacune),  politique
RH (injustice). Pas de commentaires positifs.
Concernant la connaissance qu’ont les personnels des principales transformations liées à NU :
l’enquête relève un manque de connaissance sur la répartition des compétences et modifications
des  statuts,  des  inquiétudes  sur  les  procédures,  avec  des  interlocuteurs  non  identifiés.  En
revanche, les pôles et le changement sont bien connus.
45 % des répondants ne sont pas du tout satisfaits de la mise en place des pôles.
Les réponses font état d’un besoin de communication, notamment de développer l’information
sur qui fait quoi. Un grand besoin de simplification ressort.
Débat  :
L’élu UNSA indique n’être pas très surpris des résultats de l’enquête. Il s’étonne du faible taux de
réponse  des  EC.  L’enquête  a  été  jugée  trop  longue  par  les  collègues :  peut-être  faudrait-il
fractionner l’enquête qui était très longue : des collègues ont abandonné.
Réponse : l’enquête était longue pour faire un état initial. Les enquêtes prochaines seront peut-
être sur des points plus précis.
 
Ensemble :  les  résultats  de  l’enquête  correspondent  aux  effets  négatifs  que  nous  avions
anticipés, notamment sur les difficultés de répartition des compétences, sur la charge de travail.
Par ailleurs, il faudra aussi creuser chacun des points par l’enquête.
La  présidente  répond  qu’un  changement  de  statuts  n’est  pas  prévu  pour  l’instant.  Un
changement d’une telle ampleur doit nécessairement être ajusté.
Ensemble : le message sur le fonctionnement des conseils mis en avant dans la newsletter va
permettre aux personnels de mieux comprendre, puisqu’ils et elles le verront régulièrement dans
leur messagerie électronique.
Les collègues BIATSS sont à 40 % contractuel⋅les  :  comment peuvent-ils  et  elles s’impliquer
dans le fonctionnement de l’établissement ?
L’enquête  fait  écho  à  ce  que  nous  observons  dans  le  travail  :  une  complexification  des
processus, du fonctionnement, surtout accentuée par le manque de personnels stables avec les

rotations de contractuel⋅les. Il est difficile de parfois se retrouver dans les réorganisations et il
faut beaucoup de temps pour expliquer le fonctionnement.



Union Pirate : les étudiant⋅es n’ont pas été enquêté⋅es ici, mais iels vivent les mêmes difficultés
devant la complexité de la structure. Souvent, on ne sait pas à qui parler en tant qu’association,

en tant  qu’élu⋅es :  au pôle,  à  l’UFR, au bâtiment ?  Nous avons remarqué que beaucoup de
choses dysfonctionnaient : est-ce dû à un manque de compétences de chaque structure, ou est-
ce que le process est trop compliqué ?
NUD : il faudrait aussi faire l’enquête au niveau des pôles. La répartition entre les compétences
des pôles et UFR n’est pas encore très claire.
 

4. Baromètre     social  
Le directeur général des services adjoint (DGA) présente cette synthèse de près de 100 pages.
La  participation  est  en  hausse,  de  même  que  le  moral.  83 %  des  répondant⋅es  se  sentent

reconnu⋅es dans leur travail.
Ensemble : il faut distinguer la situation des BIATSS et des EC. Ce sont surtout les EC qui ont trop

de travail d’après ce baromètre, ou qui se sentent isolé⋅es. Par ailleurs, la charge de travail est
forte au service financier.
Nous  sommes  intéressé⋅es  par  l’enquête  par  unité  de  travail  :  une  difficulté  dans  la  « 
documentation » apparaît dont le risque physique sur les postures.
Réponse : il y a un peu de difficulté à cerner les réponses des EC. Il faudra demander aux UFR de
participer mieux aux groupes de travail.  Il  est prévu de transmettre aux services des résultats
détaillés sur leurs périmètres pour affiner les réponses à apporter.
 
L’UNSA pointe  un  dépassement  du  temps  de  travail,  des  difficultés  dans  l’équilibre  entre  vie
professionnelle  et  personnelle.  Le  stress  est  en  augmentation.  Depuis  2 ans,  cela  est  visible
nettement. Ce sont les points qui doivent être suivis.

 
Ensemble pointe la question du moral par composante. Les IUT manifestent une baisse du moral

des personnels, surtout lié au contexte des réformes et les limitations sur le nombre d’heures qui
sont difficiles à mettre en place.
Réponse :  c’est  aussi  dans ces composantes que la charge de travail  est  la  plus forte.  Il  est
nécessaire pour l’administration d’être vigilant.

 
5. Cadrage     de     la     révision     des     effectifs     2025  

Point présenté par  le  VPCA.  Il  rappelle  que ce sont  maintenant  les  pôles qui  décident  de la

répartition des pôles. Les principes : chaque pôle doit flécher un poste MCF et un poste Biatss en
BOE (réservé aux personnes en situation de handicap). Les axes stratégiques fléchés dans les
CPOM et le projet de l’établissement doivent être pris en compte.
Les  postes  ne  peuvent  être  ouverts  que  si  les  supports  sont  effectivement  vacants.  Pas  de
créations  de  postes  hors  financements  spécifiques.  Le  pyramidage des  emplois  ne  peut  être
modifié (pas de remplacement d’un MCF par un PU pour éviter l’augmentation du coût).    
Pour 2025, 54 postes ouverts au niveau des pôles, contre 70 en 2024 et 47 en 2023. La méthode
de répartition est  basée sur  des données réelles :  des postes identifiés  comme effectivement
vacants au 1er septembre 2025. Les personnels universitaires-praticiens hospitaliers ne sont pas
pris en compte ici. Si un poste ouvert cette année n’est pas pourvu, il est réouvert l’an prochain.
Malgré l’ouverture de postes MCF BOE, ces postes ne sont pas pourvus. Un changement est donc
envisagé l’an prochain, avec l’ouverture de contrats doctoraux ouverts aux personnes en situation
de handicap, une réflexion sera menée pour ouvrir des postes MCF sur ces profils (pour être sûr
d’avoir des candidatures sur ces postes BOE).
La très forte part des postes ouverts dans le pôle sciences et technologie est due au fait que c’est

le pôle dans lequel il y a beaucoup de départs en retraite.



Les différences d’effectifs entre les pôles ne sont dues qu’à la pyramide des âges et aux départs à
la retraite prévus.

Ensemble  insiste sur le fait qu’avoir une politique volontariste d’inclusion est fondamental surtout
vers les personnes en situation de handicap invisible, mais il faut se donner les moyens de les
accueillir. Nous nous interrogeons sur la transformation des postes d’EC BOE non pourvus en
postes au fil de l’eau. Ne faudrait-il pas les maintenir ouverts au moins un an en BOE, pour lui
laisser le temps d’être pourvu ?
Nous  soulignons  le  besoin  de  formation  de  toutes  et  tous  les  collègues  sur  les  handicaps
invisibles, qui sont majoritaires. Cela sera aussi bénéfique pour l’accueil de nos usagers.
BIATSS : 28 postes sont prévus pour services vs 32 pour les pôles
L’UNSA note l’écart du nombre de recrutements mis au concours entre pôles et services centraux.
Réponse : c’est lié aux critères de recrutement définis par la pyramide des âges. Le nombre de

postes est maintenu pour les pôles. Les collègues des services centraux et communs travaillent
tous pour les pôles.

 
Explication de vote d’Ensemble : nous votons en cohérence avec les votes des élu⋅es au CSA. Il
n’y a pas suffisamment de postes pour faire un bon travail. Par ailleurs, nous continuons à être

opposé⋅es au fait que ce soient les pôles qui fassent la répartition des postes.

 
Vote sur le cadrage de la révision des effectifs 2025 :
Pour info : avis défavorable au CSA du 21 mai 2024 ; 0 voix pour, 5 voix contre et 4 abstentions.
VOTE du  CA :  5  abstentions,  7  contre,  23  POUR.  Les  élu⋅es  Ensemble  votent  en  contre  ou
abstention.
 
Vote sur le volume et la répartition des possibilités de recrutement par la voie titulaire entre chaque
pôle
Pour info : 9 abstentions au CSA du 21 mai 2024 (0 pour).
VOTE du  CA :  9  abstentions,  3  contre,  23  POUR.  Les  élu⋅es  Ensemble  votent  en  contre  ou
abstention.

 
6. Régime     indemnitaire     des     personnels     BIATSS     :  

7. Actualisation NBI
Pour info, avis du CSA du 21 mai 2024 : 0 voix pour, 0 voix contre, 9 abstentions.
415 points ont été demandés et 75 acceptés. Financement sur ressources propres.
VOTE du CA : 9 abstentions, 0 contre, 26 POUR. Les élu⋅es Ensemble s’abstiennent.

 
8. Actualisation cotation IFSE 

Ensemble :  nous  sommes plus  favorables  aux  NBI  qu’aux  primes  car  la  NBI  est  soumise  à
cotisation retraite.
Pour info, avis du CSA du 21 mai 2024 : 0 voix pour, 0 voix contre, 9 abstentions.

VOTE du CA : 0 abstentions, 9 contre (dont Ensemble), 26 POUR
 

9. Revalorisation du régime indemnitaire pour les agents de catégorie A de la filière Bi

bliothèque 
La  convergence  complète  entre  les  filières  sera  faite  en  2026.  L’administration  propose
l’alignement entre les cat A de la filière bibliothèque et les ITRF dès 2024.



 

Intervention Ensemble  : Nous sommes satisfait.es de cette proposition et soulignons ce qui va  :
L’administration a entendu notre demande de convergence plus rapide
selon  les  critères  de  l’administration,  la  convergence  serait  maintenant  effective  pour  les
conservateurs en chef  g3, les conservateurs pour tous les groupes, les bibliothécaires HC.
Cependant, nous rappelons ce qui ne va pas  : les conservateurs en chef dans les g2 & 3 auraient
une  prime  inférieure  à  celle  des  IGR  g3  (1 130  €/an  pour  le  g3),  les  primes  des  bibliothécaires
restent encore inférieures à celles des IGE CN (500 & 800  €), les primes des BIBAS  g2 ne sont pas
réévaluées, les conservateurs ont même prime que les BIB HC.
Depuis  2022,  nous  ne  sommes  toujours  pas  d’accord  avec  la  convergence  proposée :
l’alignement doit se faire g1=g1, g2=g2, g3=g3, conformément aux instructions ministérielles, les
conservateurs doivent avoir les mêmes primes que les IGR,  les BIBAS et les ASI ont toujours des
primes inférieures aux AENES, et surtout la grosse différence de 2023 n’est pas corrigée
 

proposition de vote => après explication ABSTENTION
 
Pour info, avis du CSA du 21 mai 2024 : 4 voix pour, 0 voix contre, 5 abstentions.

VOTE du CA : 6 Abstentions 0 contre 29 POUR. Les élu⋅es Ensemble votent abstention et 1 voix
pour
 

10. Présentation de la démarche de cartographie des activités des personnel

s BIATSS
L’objectif est de mieux connaître les missions de tous les BIATSS, c’est un énorme travail.
 

11. Subvention à l’association de gestion de la salle de spectacle de l’Universit

é de Nantes (TU) pour l’année 2024
Présentation par la VP culture.
L’activité du TU est encore marquée par une baisse consécutive au COVID. Le théâtre vivant
souffre aussi.
NU soutient le TU dans ses actions qui sont nombreuses et aident par des billets à moindre
prix pour les étudiants. Mise en place de contrats pluriannuels avec les partenaires. Dans la
subvention, NU ajoute 100 000 € de valorisation bâtimentaire.
Le  déficit  est  général  dans  le  spectacle :  hausse  de  fluides  transports,  salaires…  Une
aggravation de la situation financière est à prévoir en 2024.
NU aide au maintien de l’activité, surtout pour les étudiants. Le théâtre sera rénové en 2024-
2027.
Ensemble souligne son soutien permanent au TU et à la culture à l’université. La fondation
de NU ne peut-elle pas aider le TU ?
Ensemble demande qui gère le TU. Un plan de retour à l’équilibre est-il prévu ?
Réponse : le TU a des tutelles, mais est une association avec une présidente. Le théâtre a
aussi  une directrice  de théâtre.  NU fait  partie  du CA de l’association.,  un  membre pour
chaque pôle. Sur la gestion : un dialogue de gestion est en cours, de mai à septembre. Dès
maintenant, le TU regarde comment baisser certaines charges. Un retour à l’équilibre est
visé. La ville et la DRAC viennent de voter leurs subventions au TU.

Vote : pour à l’unanimité moins 1 abstention.
 



12. Association     Nantes     Saint     Nazaire     Développement     :  
adhésion     et     représentation  

 
Présentation par le VP « innovation et partenariats, I-Site »
Extrait de l’exposé des motifs pour ce point :
« L’Association Nantes Saint-Nazaire Développement (NSD) constitue un espace de rencontres
entre  les  différents  partenaires  investis  de  compétences  ou  intéressés  par  le  développement
économique ou international du territoire métropolitain Nantes Saint-Nazaire.
La raison d’être de NSD est la suivante : fédérer, attirer et valoriser les acteurs économiques qui
créent les conditions de transformations pour faire de Nantes Saint-Nazaire un territoire ouvert,
créatif et engagé.
L’Association poursuit les quatre engagements suivants :
•  Apporter  à  la  sphère  économique  locale  des  projets  et  solutions  qui  accompagnent  les
changements sociétaux et environnementaux et répondent aux enjeux du territoire ;
•  Accompagner et valoriser les filières qui f(er)ont écosystèmes pour faire émerger des projets
communs contribuant à la résilience du territoire ;
•  Faire coopérer les acteurs qui, ensemble, font l’économie d’aujourd’hui et de demain à Nantes
Saint-Nazaire ;
•  Veiller à l’exemplarité de l’Association à travers une contribution sociétale et environnementale
ambitieuse et à l’épanouissement de son équipe.
Nantes  Saint-Nazaire  Développement  est  composée  de  membres  statutaires  et  de  membres
adhérents. Sont membres statutaires fondateurs de l’Association : la Métropole de Nantes (Nantes
Métropole,  la  Communauté  d’Agglomération  de  la  Région  Nazairienne  et  de  l’Estuaire  (la
CARENE) ;
la Chambre de Commerce et d’industrie (CCI) de Nantes Saint-Nazaire.
Les  personnes  morales  qui  deviennent  membres  adhérents  disposent  d’un  représentant
permanent qui est désigné par l’organe compétent de ladite personne morale. »

 
Le montant de l’adhésion est de 200 € TTC/an.

Ensemble attire l’attention sur le risque de valorisation de l’ESR privé. Nous demandons pourquoi
et pourquoi toujours des associations. Nous pointons le fait que NU ne sera pas membre du CA de

l’association. Nous demandons la liste des associations avec les montants et les durées  dont

sommes membres avec adhésion
Réponse : il n’y a pas d’ESR privé dans l’association. NU est dans l’AG de l’association.
 
VOTE : 0 abstention, 6 contre, 28 pour. Ensemble vote contre.
 

13. Association     TACTISS     (Territoire     d’action     culturelle     :  
technique,     industrie,     sciences     et     société)     : adhésion     et     représentation  

Présentation par le VP Transformations écologiques et médiations scientifiques.
Extrait de l’exposé des motifs pour ce point :

« Le Pôle métropolitain de la culture scientifique, technique et industrielle (CSTI) réunit depuis
plusieurs années l’ensemble des acteurs de la diffusion de la CSTI à Nantes et dans sa métropole.
Ces  partenaires  institutionnels,  associations,  collectivités  locales,  travailleurs  indépendants  ou
personnes physiques ont souhaité créer une association loi 1901 afin de faciliter la mise en réseau
et la coordination des acteurs de la CSTI sur le territoire de la métropole nantaise et la production
d’actions ou événements de diffusion en direction du réseau ou des publics. Son objectif est de
promouvoir l’information scientifique et technique en tant que bien commun dans la société.



Cette  association  a  été  créée  lors  d’une  assemblée  générale  constitutive  qui  s’est  tenue  le
lundi 8 avril  2024.  Elle  est  dénommée  « Territoire  d’action  culturelle :  techniques,  industries,
sciences et société (TACTISS) »
Ensemble considère que cette association est évidemment plus en phase avec nos missions, nous
soutenons l’adhésion. 
VOTE : 1 abstention, 34 pour.
 

14. Tarifs supérieurs à 5000 euros HT
Approbation à l’unanimité.
 

15. Rendu compte des tarifs inférieurs à 5000 euros HT 
Questions diverses

 
Ensemble  a  transmis  à  la  présidente  une  question  sur  la  position  concernant  l’acte 2  de
l’autonomie.
La présidente indique qu’elle n’en a pas de connaissance officielle. L’autonomie est un moyen, pas
une fin en soi. Il faut aussi avoir les moyens de la mettre en œuvre.
La présidente considère que certaines idées sont bonnes. Elle pointe par exemple la réduction du
nombre d’appels à projets, la pluriannualité des COMP, la fixation des capacités d’accueil de façon
autonome.
Ensemble souligne  que  l’acte 2  de  l’autonomie est  une  attaque  frontale  contre  nos  statuts,
notamment car une déréglementation des recrutements est envisagée. L’acte 2 ouvre aussi la
possibilité d’avoir des diplômes locaux et non nationaux, avec la fin prévisible de la carte nationale
des formations.
L’acte 1 de l’autonomie (la LRU) a déjà produit un grave manque de moyens. Nous redoutons
donc très fortement l’acte 2.
Lever la référence de nombre d’heures (pour les services enseignants) est une casse des statuts
et ne peut qu’augmenter le temps de travail.
L’acte 2 s’inscrit en outre dans la politique gouvernementale : choc des savoirs, fin de l’accès pour

toutes et tous les élèves au lycée, a fortiori à l’université. Nous défendons au contraire l’accès de
toutes et tous à l’enseignement supérieur public.
 
L’élu UNSA partage les inquiétudes exprimées par Ensemble. Il interroge sur la position de France
Universités sur le sujet. Il souligne que ces mesures sont aussi liées à la loi pour la transformation
de la fonction publique.
 
Ensemble a envoyé une question diverse sur le travail le samedi matin.
Combien de personnes travaillent le samedi matin ? Combien d’heures cela représente-t-il ? Dans
quels services ?
 
Réponse  de  la  directrice  générale  des  services  (DGS) :  on  ne  peut  pas  répondre  de  façon
exhaustive. La question a été posée aux services et UFR. 7 typologies d’activités ont été définies :
événements, logistiques, labos, sécurité, animaux, BU, surveillance,… cela représente a minima 1 
000 h (incluant les BU).
 
Ensemble souhaite attirer l’attention du CA sur la situation du Service de Santé des Étudiants   : Il
y  a  déjà  eu  un  signalement,  et  avons  bien  reçu  votre  réponse  (merci),  mais  la  situation  se
détériore.  Nous  sommes  très  inquiets  pour  la  santé  des  personnels  et  le  service  reste



dysfonctionnel. Il y a eu Préconisations F3SCT : quelles sont les suites données ?. Une médiation
est nécessaire.
Comment la santé des étudiants et des personnels sera prise en compte ?
 
La DGS répond que le plan d’actions de la F3SCT va être mis en œuvre.


